Note sur la suite à donner sur les IAS 

Objectif  de la note

Canevas pour faciliter l’identification de la répartition des tâches et planifier les initiatives à court, moyen et long terme à prendre afin de mettre en œuvre les objectifs de la stratégie nationale biodiversité relatifs aux espèces exotiques envahissantes, en l’occurrence les objectifs :

· 3.7 Eviter l’introduction et atténuer l’impact des espèces exotiques envahissantes sur la biodiversité
· 5.7 Considérer l’impact potentiel sur la biodiversité, en particulier l’invasivité des espèces, dans le processus décisionnel concernant l’importation et l’exportation
 

Postulat pour la répartition des tâches entre le Fédéral et les 3 Régions

Comme décidé lors du groupe de contact IAS du 14/11/2006, l’approche suivie sera celle qui a été proposée dans le cadre de la transposition de la directive sur la responsabilité environnementale.

Le choix politique est que les questions environnementales relatives à la prévention sont traitées par le fédéral alors que les aspects environnementaux de réparation seraient du ressort régional, et que les 2 niveaux s’engagent à se coordonner.

Tâches prévues au niveau fédéral 

Hors milieu marin
Actions sur base des principes de précaution/prévention/substitution et du pollueur payeur :

OBJECTIF : éviter les introductions et/ou la diffusion d’espèces exotiques envahissantes. 

1° Mesures à court terme 

DG5 :

· 2 actions de sensibilisation grand public : réimpression de l’éventail SOS invasions ;  mise sur le site web du SPF de l’éventail sous forme de pages html (sous réserve des budgets disponibles)

· 1 campagne de sensibilisation spécifique auprès des secteurs : organisation d’une Table Ronde avec un secteur clé (identification d’un secteur prioritaire « test case », secteur horticole ?). Approche bottom up d’implication du secteur visant à aborder la problématique, identifier des actions possibles (prévention, substitution, impact économique) (lien avec le projet PERINBEL)
2°) Mesures à moyen terme :

DG4 :

· CITES : exploiter l’ouverture existant dans le champ d’application du règlement européen en cours d’évaluation pour intégrer les envahissantes non européennes qui menacent la faune et la flore sauvages indigènes de la Communauté.

· Protection des produits végétaux (lutte contre les organismes nuisibles) : Prise en compte de la problématique des espèces exotiques envahissantes nuisibles aux cultures dans le cadre des discussions phytosanitaires au niveau de la Commission européenne et au niveau international. Suivi des projets de ‘pest risk analysis’ des plantes nuisibles non-indigènes (en collaboration avec le service de Recherche Contractuelle). Parallélisme à faire avec : http://www.eppo.org/QUARANTINE/ias_plants.htm

DG5 :
· BENELUX: mise a jour de la décision sur les IAS à l’initiative de la Belgique

· Prise en compte de la problématique dans le cadre des mesures de responsabilité environnementale
· Deuxième volet de la campagne de sensibilisation : actions spécifiques auprès des secteurs sur base des discussions de la Table Ronde. Diffusion d’informations ciblées pour le consommateur sur support adapté (folder ? fiche plante ?) dans le secteur identifié.  

Politique scientifique :

Compléter et mettre à jour les listes de la base de données sur les IAS développées par le forum belge sur IAS et mettre en place un comité scientifique pour valider l’information et réaliser un ‘environmental impact assessement’ permettant d’allouer les espèces dans les différentes listes (liste noire, liste d’alerte, liste de surveillance, etc.).
.
Projets de recherche :

· moustique en tant que vecteur de maladies vers l’homme et les mammifères (IRScNB – Institut de médicine tropicale d’Anvers)

· suivi du projet INPLANBEL (“Invasive plants in Belgium: patterns, processes and monitoring”)
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Autres SPF : A explorer

3° Mesures à plus long terme 

DG5 :

· Développement d’un instrument juridique pour lutter contre les introductions intentionnelles d’espèces exotiques envahissantes (importation, exportation et transit d’espèces non indigènes + commerce). Mesures d’exécution de l’article 5 de la loi du 12 juillet 1973 sur la Conservation de la Nature. En particulier : 

· interdiction d’importation pour les espèces pour lesquels les effets / risques liés à l’introduction sont connus et jugés comme non acceptables (liste noire et liste d’alerte) (définition des procédures et critères d’interdiction)

· restrictions d’importation / commercialisation : labels, étiquetages, etc.  
Autres SPF: A explorer
Milieu marin

Pour rappel, le milieu marin, fait déjà l’objet d’une législation complète en la matière :

Le régime fixé par la loi du 20 janvier 1999 et l’arrêté royal de 2001 pose une interdiction de principe à l’égard de l’introduction, en milieu marin, d’organismes non indigènes, sauf autorisation. Cette autorisation n’est délivrée que moyennant une analyse des conséquences de l’introduction dans le milieu marin, tant pour la faune et la flore locale qu’au niveau du risque de dispersion vers les zones avoisinantes.

Tâches au niveau des régions 

(à compléter par les 3 régions)

Court terme :

RW :

· Discussions au sein de l’administration sur les lacunes législatives de la Région wallonne à combler pour les espèces exotiques envahissantes: possibilité de modifier la loi sur la conservation de la nature en vue d’y inclure la lutte contre les espèces exotiques envahissantes. Pour ce faire, il faudrait se baser sur les listes noire/grise élaborées par la plate-forme biodiversité. Le Gouvernement wallon devrait adopter ces listes et régulièrement pouvoir procéder à l’inclusion de nouvelles espèces dans ces listes si cela s’avère nécessaire.

· Elargir la liste d’Organismes nuisibles dont l’introduction, la détention à l’état vivant sont interdits et pour lesquels la lutte est obligatoire  via un arrêté du Gouvernement wallon relatif à la lutte contre les organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux.

· Sensibilisation à la problématique des espèces exotiques envahissantes prévue durant la foire agricole de Libramont, fin juillet 2007 (action de la Commission forestière).

· Reconduction de la convention faisant suite au projet INPLANBEL RW-DGRNE-DCE-DCENN « Mise en place d’une cellule d’appui à la gestion des plantes invasives. Propositions de solutions de gestion préventives et actives des plantes invasives le long des cours d’eau non navigables en Région wallonne ».
· En prolongement de la prochaine réunion du comité d’accompagnement de la convention citée ci-dessus, il est prévu d’organiser une table ronde avec les gestionnaires de cours d’eau et des sociologues. Cette table ronde s’accompagnera d’une présentation des résultats obtenus par les conventions de recherches fondamentale d’INPLANBEL.

· Une nouvelle convention de recherches sur l’optimalisation de la lutte contre le rat musqué a été initiée par la DCENN avec le CRA-W. Cette nouvelle phase de recherches vise à apporter un appui scientifique aux pièges mécaniques utilisé, tant en terme de coût-efficacité, de spécificité mais aussi de bien-être animal. Un volet de cette étude prévoit également une enquête communale à l’échelle de la Région wallonne concernant la lutte conte le surmulot (moyens mis en œuvre, satisfaction des services rendus, etc.)

VG :

RBC/BHG :

Moyen terme : 

RW
· Poursuite des discussions, au niveau de l’administration, visant une révision du cadre législatif afin d’intégrer au mieux l’ensemble de la lutte contre les espèces exotiques envahissantes (végétales ou animales). 

· Définir, avec le service juridique, la formulation exacte du texte qui serait proposé dans la révision de la loi sur la conservation de la nature afin d’y intégrer les préoccupations issues des discussions ci dessus et de combler les lacunes identifiées ; Cela s’intégrera dans une révision globale de la Loi sur la conservation de la nature.

· Pour les mammifères, le Service de Piégeage est en formation continue et a prévu d’étendre ses missions de base à la lutte contre les espèces mammifères exotiques susceptibles d’être reconnues comme envahissantes (ragondin, raton laveur, chien viverrin, etc.). Cette extension des missions est prévue avec un élargissement du cadre opérationnel et des compétences reconnues aux agents piégeurs.

· Discuter des possibilités de mettre en place un mécanisme de réaction rapide en cas d’alerte : Comment réagir au plus vite quand une nouvelle invasion se produit ? Comment prévenir tout risque d’invasion lorsqu’une espèce progresse vers nos régions ?

· Inclure un volet lutte contre les espèces exotiques envahissantes dans tous les PCDN, les Contrats de Rivières, les communes en fauchage tardif des bords de routes.

· Un projet Interreg tripartite de lutte contre le rat musqué est en cours d’élaboration. Ce projet est la continuité de l’Interreg III Lutanuis initié dans la région de Comines-Warneton en collaboration avec des partenaires flamands et français. Cette nouvelle phase prévoit l’extension de la zone transfrontalière de travail et donc l’engagement de personnel supplémentaire mais également un volet cartographique plus important que dans le projet précédent.

VG :

RBC/BHG :

Long terme :

RW :

· Sensibiliser les gestionnaires (Communes, Provinces, MET, …) à la problématique et leur donner l’information/les outils adéquats afin qu’ils puissent prévenir les nouvelles invasions et réagir rapidement en cas de présence d’une espèce exotique envahissante.

VG :

RBC/BHG :

Coordination 

Les mesures seront prises par les régions et le fédéral sur la problématique des espèces exotiques envahissantes de manière coordonnée.

� Objectif à considérer dans une approche essentiellement internationale
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